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DDETS des Bouches du Rhône - 55 Boulevard Périer – 13415 Marseille Cedex 20 
Tel : 04 91 57 96 00 

 

Direction Départementale de l’Emploi, du 
Travail et des Solidarités 
des Bouches-du-Rhône 

 
Pôle Travail 

 
 

ARRÊTÉ 
 

reconnaissant la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production 
à PROVENCE CREATION D’ENTREPRISE 

Tech’Indus. D – 365 Rue du Mayor de Montrichier – 13290 AIX EN PROVENCE 
 

La Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
des Bouches-du-Rhône 

 
 

 
VU la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 modifiée, portant statut de la coopération ; 
 
VU la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 modifiée, portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de 
Production, et notamment son article 54 ; 
 
VU la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ; 
 
VU le décret n° 87-276 du 16 avril 1987 portant modification du décret n° 79-376 du 10 mai 1978 fixant les 
conditions d’établissement de la liste des Société Coopérative Ouvrière de Production; 
 
VU le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relative à la reconnaissance de la qualité de société coopérative 
ouvrière de production et notamment son article 6 ; 
 
VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 
 
VU la circulaire DRT du 9 mars 1998 relative à la déconcentration de la procédure d’agrément des SCOP ; 
 
VU la loi n° 2004-809 du 13/08/2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
 
VU le code des marchés publics ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29/04/2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’ Etat dans les Régions et les départements, modifié par le décret n° 2008-158 du 22/02/2008 et le 
décret n° 2010-146 du 16/02/2010 ; 
 
VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
départementales de l’emploi, du travail et des solidarités; 
 
VU l’arrêté du 2 avril 2021 par lequel le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte-D’azur, Préfet de la zone de 
défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône donne délégation de signature à Madame Nathalie 
DAUSSY, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône 
(DDETS) pour décider de la procédure d’agrément des sociétés coopératives de production (SCOP) prévue par 
le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 ; 
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VU l’avis favorable à l’inscription de la société PCE – Tech’Indus. D – 365 Rue du Mayor de Montrichier – 
13290 AIX EN PROVENCE sur la liste prévue à l’article 54 de la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978, émis le 
10 juin 2022 par la Confédération Générale des Sociétés Coopératives; 
 
CONSIDERANT que la société PCE a fourni à l’appui de sa demande  les documents prévus à l’article 2 du 
décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 ; qu’il apparait au regard de ceux-ci que les statuts sont conformes aux 
dispositions légales et que la société possède le caractère d’une véritable coopérative de production ; 
 

ARRETE 
 
Article 1er : La société PCE – Tech’Indus. D – 365 Rue du Mayor de Montrichier – 13290 AIX EN 
PROVENCE, est habilitée à prendre l’appellation de Société Coopérative Ouvrière de Production ou à utiliser 
cette appellation ou les initiales «SCOP» ainsi qu’à prétendre au bénéfice des dispositions prévues par les 
textes législatifs ou réglementaires relatifs aux Sociétés Coopératives Ouvrières de Production. 
 
Article 2 : Cette même société pourra, en application des dispositions des article 61 et 260 du code des 
marchés publics, prétendre au bénéfice des avantages prévus, d’une part, par les articles 62, 63, 64, 65, 143 et 
166 de ce code et, d’autre part, par les articles 261, 262, 263, 264 et 343 dudit code 
 
Article 3 : Elle pourra également bénéficier des dispositions :  
 

1) de l’article 38 de la loi du 13 juillet 1928 établissant un programme de construction d’habitations à bon 
marché et de logements ; 

2) des articles 18, 19, 20, 21, 76 et 90 de l’arrêté du 6 décembre 1967 portant règlement des marchés 
passés par les organismes de sécurité sociale du régime général.(arrêté du 8 octobre 1979 et arrêté du 
4 février 1980) 

 
Article 4 : L’habilitation, accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article1er, est valable sous 
réserve des dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la 
reconnaissance de la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production, à compter de la date d’inscription 
en tant que Société Coopérative de Production au registre du commerce, et jusqu’à radiation prononcée dans 
les conditions prévues par les article 6 et 7 du même texte. 
 

Fait à Marseille, le 13 juin 2022 
 
 
 
P/Le Préfet et par délégation, 
Par empêchement de la Directrice Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches du Rhône 
La Directrice Adjointe du Travail 
 
Signé 
 
Nathalie DASSAT 
 
 

 
 
 

Cette décision peut faire l’objet : 
- d’un recours hiérarchique, auprès du Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Insertion - Direction Générale du Travail – Service des 
Relations et des Conditions de Travail Bureau RT3 - 39-43, quai André Citroën 75902 Paris - Cedex 15. 
Ce recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision, pour conserver les 
délais du recours contentieux. 
ou  
- d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Marseille – 22, rue Breteuil, 13006 Marseille (dans un délai de deux mois à 
compter de la présente notification). 
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DDETS des Bouches du Rhône - 55 Boulevard Périer – 13415 Marseille Cedex 20 
Tel : 04 91 57 96 00 

 

Direction Départementale de l’Emploi, du 
Travail et des Solidarités 
des Bouches-du-Rhône 

 
Pôle Travail 

 
 

ARRÊTÉ 
 

reconnaissant la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production 
à COUTURE MARINE 

11 Allée Albeniz – 13008 MARSEILLE 
 

La Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
des Bouches-du-Rhône 

 
 

 
VU la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 modifiée, portant statut de la coopération ; 
 
VU la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 modifiée, portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de 
Production, et notamment son article 54 ; 
 
VU la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ; 
 
VU le décret n° 87-276 du 16 avril 1987 portant modification du décret n° 79-376 du 10 mai 1978 fixant les 
conditions d’établissement de la liste des Société Coopérative Ouvrière de Production; 
 
VU le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relative à la reconnaissance de la qualité de société coopérative 
ouvrière de production et notamment son article 6 ; 
 
VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 
 
VU la circulaire DRT du 9 mars 1998 relative à la déconcentration de la procédure d’agrément des SCOP ; 
 
VU la loi n° 2004-809 du 13/08/2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
 
VU le code des marchés publics ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29/04/2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’ Etat dans les Régions et les départements, modifié par le décret n° 2008-158 du 22/02/2008 et le 
décret n° 2010-146 du 16/02/2010 ; 
 
VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
départementales de l’emploi, du travail et des solidarités; 
 
VU l’arrêté du 2 avril 2021 par lequel le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte-D’azur, Préfet de la zone de 
défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône donne délégation de signature à Madame Nathalie 
DAUSSY, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône 
(DDETS) pour décider de la procédure d’agrément des sociétés coopératives de production (SCOP) prévue par 
le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 ; 
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VU l’avis favorable à l’inscription de la société COUTURE MARINE – 11, Allée Albeniz – 13008 MARSEILLE 
sur la liste prévue à l’article 54 de la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978, émis le 10 juin 2022 par la Confédération 
Générale des Sociétés Coopératives; 
 
CONSIDERANT que la société COUTURE MARINE a fourni à l’appui de sa demande  les documents prévus à 
l’article 2 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 ; qu’il apparait au regard de ceux-ci que les statuts sont 
conformes aux dispositions légales et que la société possède le caractère d’une véritable coopérative de 
production ; 
 

ARRETE 
 
Article 1er : La société COUTURE MARINE – 11, Allée Albeniz – 13008 MARSEILLE, est habilitée à prendre 
l’appellation de Société Coopérative Ouvrière de Production ou à utiliser cette appellation ou les initiales 
«SCOP» ainsi qu’à prétendre au bénéfice des dispositions prévues par les textes législatifs ou réglementaires 
relatifs aux Sociétés Coopératives Ouvrières de Production. 
 
Article 2 : Cette même société pourra, en application des dispositions des article 61 et 260 du code des 
marchés publics, prétendre au bénéfice des avantages prévus, d’une part, par les articles 62, 63, 64, 65, 143 et 
166 de ce code et, d’autre part, par les articles 261, 262, 263, 264 et 343 dudit code 
 
Article 3 : Elle pourra également bénéficier des dispositions :  
 

1) de l’article 38 de la loi du 13 juillet 1928 établissant un programme de construction d’habitations à bon 
marché et de logements ; 

2) des articles 18, 19, 20, 21, 76 et 90 de l’arrêté du 6 décembre 1967 portant règlement des marchés 
passés par les organismes de sécurité sociale du régime général.(arrêté du 8 octobre 1979 et arrêté du 
4 février 1980) 

 
Article 4 : L’habilitation, accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article1er, est valable sous 
réserve des dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la 
reconnaissance de la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production, à compter de la date d’inscription 
en tant que Société Coopérative de Production au registre du commerce, et jusqu’à radiation prononcée dans 
les conditions prévues par les article 6 et 7 du même texte. 
 

Fait à Marseille, le 13 juin 2022 
 
 
 
P/Le Préfet et par délégation, 
Par empêchement de la Directrice Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches du Rhône 
La Directrice Adjointe du Travail 
 
Signé 
 
Nathalie DASSAT 
 

 
 
 
 

Cette décision peut faire l’objet : 
- d’un recours hiérarchique, auprès du Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Insertion - Direction Générale du Travail – Service des 
Relations et des Conditions de Travail Bureau RT3 - 39-43, quai André Citroën 75902 Paris - Cedex 15. 
Ce recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision, pour conserver les 
délais du recours contentieux. 
ou  
- d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Marseille – 22, rue Breteuil, 13006 Marseille (dans un délai de deux mois à 
compter de la présente notification). 
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             Direction 
Départementale 

de l’Emploi, du Travail 
 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 
 

 
              
 
 

                    Pôle Economie Emploi Entreprises 
                  Département Insertion Professionnelle 

 

                                    
                                    DECISION D’AGREMENT 

                                   « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 

                                       N°  
 

 

                                    Le Préfet 

                                           De la Région Provence Alpes Côte d’Azur 

                                          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

                                      Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 

Vu la loi 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 
 

Vu les articles L 3332-17-1, R 3332-21-1et R 3332-21-3 du code du travail, 
 

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif aux entreprises solidaires d’utilité 

sociale régies par l’article L 3332-17-1 du Code du Travail, 
 

Vu l’arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément 

«Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale»,  
 

Vu la demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » présentée le 2 

juin 2022 par Monsieur Yves AYACHE Président de l’Association «ADAR 

PROVENCE»,  
 

Vu l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination de Madame Nathalie DAUSSY en 

qualité de directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des 

Bouches-du-Rhône, 
 

Vu l’arrêté préfectoral du 02 avril 2021 portant délégation de signature à Madame 

Nathalie DAUSSY, directrice de la direction départementale de l’emploi, du travail 

et des solidarités des Bouches-du-Rhône, 
 

Vu l’arrêté du 09 avril 2021 portant subdélégation de signature à Madame Hélène 

BEAUCARDET, Responsable du département Insertion Professionnelle à la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône, 
 

Vu l’article 2 de l’ordonnance n°2015-904 du 23 juillet 2015 reconnaissant la 

FFESSM comme établissement d’utilité publique 

 

Sur  proposition  de  la  Directrice  Départementale  de  l’Emploi, du Travail et des  
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Solidarités des Bouches-du-Rhône,    
 
 

 

DECIDE 

 
 

L’association « ADAR PROVENCE » sise Quartier de la Thumine, 300 chemin 

de la Croix Verte – 13097 AIX EN PROVENCE CEDEX 2 
 

N° Siret : 301 423 737 00131 
 

est agréée en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale au sens de l’article 

L 3332-17-1 du Code du Travail. 
 

Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter du 10 juillet 2022. 
 

Il peut être retiré dès lors que les conditions d’attribution de cet agrément ne seraient 

plus remplies. 
 

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  des   

Bouches-du-Rhône  est  chargée  de  l’exécution  de  la  présente décision qui sera   

publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 

 

 

 

 

                                                     Fait à Marseille, le 16 juin 2022 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion            

Professionnelle », 

 

  Signé 

                      

Hélène BEAUCARDET 
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté autorisant la Fédération des Bouches-du-Rhône et de Protection du Milieu
Aquatique à réaliser des pêches de sauvetage suite à un constat d’assec et de rupture

d’écoulement sur l’Abéou

VU le livre IV Faune et Flore, titre III Pêche en eau douce et gestion des ressources piscicoles, du Code de
l’Environnement, et notamment l’article L.436-9,précisé par les articles R432-6 à R432-11 du même code ainsi
que l’arrêté du 6 août 2013,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et les départements,

VU l’arrêté interpréfectoral 2014161-0026 du 10 juin 2014 portant répartition des compétences en matière de
police des eaux, des milieux aquatiques et de la pêche,

VU l’arrêté réglementaire permanent du 1er février 2022 relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans le
département des Bouches-du-Rhône,

VU l’arrêté préfectoral du 10 juin 2021 donnant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe d’Issernio,
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

VU l’arrêté 20 janvier 2022 donnant délégation de signature aux agents de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

VU la demande en urgence adressée le 22 juin 2022 par la Fédération des Bouches-du-Rhône de Pêche et de
Protection du Milieu Aquatique,

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l'autorisation
La Fédération des Bouches-du-Rhône de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique est autorisée à capturer,
manipuler et relâcher du poisson dans les conditions fixées au présent arrêté.

Article 2 : Responsables de l'exécution matérielle
La Fédération des Bouches-du-Rhône de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique est désignée en tant que
responsable de l'exécution matérielle de ces opérations.

Les personnes responsables de l'opération sont :

- Paolo BERNINI – responsable de la pêche

- Sébastien CONAN – opérateur pêche

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Article 3 : Validité
La présente autorisation est valable le 23 juin 2022.

Article 4 : Objet de l'opération
Cette opération a pour objectif d’effectuer des pêches de sauvetage suite à un constat d’assec et de rupture
d’écoulement sur un grand linéaire de l’Abéou.

Article 5 : Lieu de capture
Les opérations de sauvetage ont lieu sur l’Abéou.

Article 6 : Moyens de capture autorisés
Est autorisé pour exercer cette opération de sauvetage en urgence un martin pêcheur portatif ainsi que des
éprouvettes.
Ce matériel portable de pêche répond aux normes et à la réglementation en vigueur.

Article 7: Espèces et quantités autorisées
Toutes les espèces et quantités sont autorisées.

Article 8 : Destination du poisson
Tous les poissons capturés sur l’Abeou sont remis à l’eau plus en aval après identification et biométrie (taille et
poids), à l’exception des espèces citées à l’alinéa suivant, ou sur le Réal de Jouques en fonction des conditions
d’écoulement.

Les espèces classées comme susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques (art. R432-5 du CE), les
espèces exotiques envahissantes (annexes II-1 de l’arrêté du 14/02/2018 en application du I-1 de l’art. L.411-5
du CE) et les individus en mauvais état sanitaire (alinéa 2 de l’art. R432-10 du CE) sont détruits sur place.

Lorsque la quantité de poissons à détruire est inférieure à 40 kg, ils sont détruits sur place. Au-dessus de 40 kg,
ils sont obligatoirement confiés à un équarrisseur pour destruction.

Article 9 : Accord des détenteurs du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord du
(des) détenteur (s) du droit de pêche.

Article 10 : Déclaration préalable
Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu de transmettre par mail la date de réalisation de l’opération à
la DDTM 13 – service Eau, Mer, Environnement et au chef du service départemental des Bouches du Rhône de
l’Office Français de la Biodiversité (OFB)

Article 11 : Compte-rendu d'exécution
Le titulaire de l’autorisation est tenu d’adresser, dans un délai de 2 mois, un compte rendu annuel précisant les
résultats des captures et la destination du poisson au Préfet (DDTM 13 – Service Mer, Eau, Environnement) et
au chef du service départemental des Bouches du Rhône de l’Office Français de la Biodiversité (OFB)

Article 12 : Présentation de l'autorisation
Le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle doit être porteur de la présente autorisation
lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents chargés
de la police de la pêche en eau douce.

Article 13 : Retrait de l'autorisation
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La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si le
bénéficiaire n'en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 14 : Exécution
Le pétitionnaire, le chef du Service Départemental de l’Office Français pour la Biodiversité, ainsi que le Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, chef du service chargé de la police de la
pêche en eau douce, sont chargés de l'exécution du présent arrêté.

Marseille, le 22 juin 2022

Pour le Préfet et par délégation
Pour le Directeur et par délégation,
Pour la Cheffe du service Mer, Eau, 
Environnement et par délégation
L’adjointe du Chef du Pôle milieux
aquatiques

SIGNE

Stéphanie BRENIER
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté n°

Portant mesures temporaires de police de la navigation
Pour un spectacle pyrotechnique le 25 juin 2022

à Port-Saint-Louis-du-Rhône

Le Préfet
de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU l’article R.4241-38 du code des transports,

VU le décret 2013-251 du 25 mars 2013 relatif à certaines dispositions de la partie réglementaire du code des 
transports,

VU le décret n° 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires d’interruption ou de
modification des conditions de navigation pouvant être prises par le gestionnaire de la voie d’eau,

VU l’arrêté inter-préfectoral en vigueur portant règlement particulier de police de la navigation intérieure sur itinéraire
Rhône et Saône à Grand Gabarit en vigueur,

VU l’arrêté du 28 juin 2013 modifié portant règlement général de police de la navigation intérieure,

VU l’arrêté n° 13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 de Monsieur le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
préfet des Bouches du Rhône, portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe d’ISSERNIO, directeur
départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

VU l’arrêté n° 13-2021-06-14-00014 du 20 janvier 2022 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

VU la demande du comité des fêtes de la commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône en date du 5 avril 2022 pour la
manifestation nautique « Spectacle Pyrotechnique dans le cadre du festival Enfance Jeunesse » à Port-Saint-Louis-
du-Rhône »,

VU l'avis favorable de Voies navigables de France (VNF), gestionnaire de la voie d'eau, approuvé par le
concessionnaire, en date du 14 juin 2022,

VU l’avis favorable du Service départemental d’incendie et de secours des Bouches du Rhône (SDIS13) en date du 21
mai 2022,

VU l’avis favorable de la brigade fluviale nautique de Port-Saint-Louis-du-Rhône de la gendarmerie nationale en date du
21 mai 2022,

VU l’avis favorable du Grand Port Maritime de Marseille en date du 20 mai 2022 avec prescriptions communiquées à
l’organisateur,

Considérant la compétence du Préfet pour prendre des mesures temporaires sur la navigation intérieure en matière de
manifestations nautiques et de feux d’artifices ,

Considérant la nécessité de réglementer la navigation des bateaux dans la zone de sécurité des feux d'artifice,
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Sur proposition de Monsieur le Délégué à la mer et au littoral des Bouches du Rhône,

ARRÊTE

Article 1 : Prescriptions   particulières pour faire face à l’épidémie au COVID-19  

Le déroulement de la manifestation « Fête des sports et spectacle Pyrotechnique à Port-Saint-Louis-du-Rhône » respecte :

- la jauge prévue pour le nombre de personnes regroupées à terre, selon les évolutions des directives gouvernementales à
suivre ;

- les mesures sanitaires prévues par décret de référence.

Article   2   : 

La manifestation « spectacle Pyrotechnique dans le cadre du Festival Enfance Jeunesse » à Port-Saint-Louis-du-Rhône »
se déroulera sur le Rhône, entre les points kilométriques (PK) 322.650 et 323.000, ceci exclusivement le 25 juin de 23h15
à 23h59 (toute minute incluse). 

Article   3   : 

La navigation de tous les bateaux sera interrompue à l’écluse de Port-Saint-Louis-du-Rhône au PK 323.500 puis entre le PK
322.650 et le PK 323.000 (zone du tir du feu d’artificel) ceci le 25 juin 2022 de 23h15 à 23h59 (toute minute incluse), pas
d’opération d’éclusage à l’écluse de Port Saint Louis du Rhône pendant l’arrêt de la navigation.

Le stationnement sera interdit, aux mêmes moments, sur la zone précitée du tir feu d’artifice; seuls les bateaux à
passagers et les navires fluvio-maritimes pourront accoster au quai Bonnardel, ceci sur leurs zones respectives et signalées
à l’aval du PK 323.000.

Article   4   :

Les mesures définies aux articles 2 et 3 du présent arrêté ne s’appliquent pas aux embarcations de l’organisateur des feux
d’artifice, ni aux bateaux des services d’ordre, de secours, du gestionnaire (VNF) et du concessionnaire (CNR).

Article   5   :

Le pétitionnaire devra maintenir pendant toute la durée de la manifestation une veille radio sur VHF canal 10 avec toutes les
embarcations s’approchant à moins d’un kilomètre de la zone fluviale d’arrêt de navigation.

Il sera responsable de l’ensemble du déroulement de ces manifestations et des accidents ou des incidents pouvant
intervenir aux personnes.

Un nombre suffisant de personnels, de bateaux et autres moyens, doivent être mis en place par les organisateurs afin
d’assurer la sécurité des personnes et des biens tant pendant les phases de mise en place et d’enlèvement des installations
techniques que lors de la manifestation.

Par mesure de sécurité, il maintiendra une veille VHF (canal 10) et une vigie à l’aval comme à l’amont du spectacle
pyrotechnique, ceci pendant toute la durée de la manifestation afin de prévenir toute arrivée inopinée d’embarcations et lui
rappeler l’interdiction de naviguer dans le périmètre de sécurité du feu d’artifice.

La responsabilité de l’État, du Gestionnaire de la voie d’eau et du concessionnaire ne pourra être recherchée.

Article   6   :

Les différentes installations techniques devront être enlevées et le chenal libéré immédiatement à la fin de la manifestation.

En fin d’activité, les lieux devront être laissés en bon état de propreté.

Article   7   :

Le pétitionnaire devra se conformer aux prescriptions spéciales diffusées par avis à la batellerie, en particulier pour
connaître les conditions de navigation. Il pourra prendre connaissance des avis à la batellerie sur le site « www.vnf.fr » ou
contacter les subdivisions de Voies Navigables de France.

Le pétitionnaire devra se tenir informé des conditions hydrauliques. Il existe un risque de montée rapide des eaux sur les
secteurs à proximité du fleuve et à l’aval des barrages et ce même hors période de crue. De plus, le plan d’eau peut subir
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des variations de niveau lors d’opération d’exploitation des ouvrages de la CNR et de leurs conséquences en cas de
disjonction de l’usine hydroélectrique.

Il devra s’informer notamment par les moyens suivants :

- site internet de la CNR pour se tenir informé de la mise en place ou non des Restrictions de Navigation en Période de
Crues (RNPC) auxadresses : https://www.inforhone.fr/FR/Commun/index.aspx et www.vigicrues.ecologie.gouv.fr ;

- mairie, qui, en cas d’annonce de crue et après mise en alerte par les services de la préfecture, assurent la transmission du
message à la population et prennent les mesures de protection immédiates.

Dès lors que les RNPC sont atteintes sur le bas Rhône (palier d’Arles), la manifestation pyrotechnique est suspendue.

Article   8   :

Même en l’absence de prescriptions réglementaires spéciales, les conducteurs doivent prendre toutes les mesures de
précaution que commande le devoir général de vigilance et les règles de la pratique courante en vue d’éviter :

- de causer des dommages aux rives, aux ouvrages et installations de toute nature se trouvant dans la voie navigable ou à
ses abords ;

- de mettre en danger la vie des personnes.

Article   9   :

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés et le permissionnaire sera tenue à réparer à bref délai les
dégradations de toutes natures qui pourraient être causées aux ouvrages du Rhône et qui seraient directement ou
indirectement la conséquence de la manifestation.

Article   10   :

L’information des usagers de la voie d’eau de cette mesure se fera par l’intermédiaire de Voies Navigables de France au
titre des avis à la batellerie.

Article 1  1   :

La présente autorisation ne dispense pas l’organisateur d’obtenir ou d’acquitter à ce titre :

- l’autorisation d’occuper le domaine public fluvial ;

- les éventuelles autres autorisations administratives ou domaniales près des personnes publiques compétentes ;

- les éventuelles taxes ou redevances dues près des services compétents.

Article 12     :  

La manifestation est suspendue d’office :

- en raison de la force majeure, par simple décision du gestionnaire, du concessionnaire de la voie d’eau ou de la 
préfecture,

- par simple décision de l’organisateur qui en préviendra alors immédiatement le gestionnaire, le concessionnaire, la 
préfecture et tous participants éventuels.

Article 1  3   :

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans un délai de 2 mois à 
compter de sa notification.

Article 1  4   :

Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches du Rhône, Madame la Directrice Territoriale
Rhône Saône de Voies navigables de France, Monsieur le Maire de la Ville de Port-Saint-Louis-du-Rhône, Monsieur le
commandant du groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de
l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée à chacun.
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 Fait à Marseille, le 24 juin 2022

Pour le Préfet et par délégation,

Le Chef du Pôle Maritime 
à la DDTM des Bouches-du-Rhône

SIGNE

Ahmed MALKI

Un exemplaire sera en outre adressé à :
M. le préfet des Bouches du Rhône
M. le sous-préfet de l’arrondissement d’Istres
M. le maire de Port-Saint-Louis-du-Rhône
Mme la directrice territoriale Rhône Saône des Voies navigables de France représentée par l’UTI-CRS
M. directeur territorial Rhône Méditerranée de la Compagnie Nationale du Rhône
M. le directeur départemental des Services d'incendie et de secours des Bouches du Rhône
M. le Commandant de la Brigade fluviale nautique de Port Saint Louis du Rhône
M. le pétitionnaire
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté portant réglementation temporaire de la circulation
sur l’autoroute A51 pour permettre les travaux

de fauchage en accotement

VU la Loi n° 55.435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

VU la Loi n° 82.213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des ré-
gions, modifiée ;

VU le Code de la route ;

VU le Code de la voirie routière ;

VU le décret du 29 novembre 1982, approuvant la convention de concession passée entre l’État et la Société
des Autoroutes Estérel Côte d’Azur Provence Alpes (ESCOTA) pour la concession de la construction, de l’en-
tretien et de l’exploitation des Autoroutes Concédées et ses avenants ultérieurs ;

VU le décret n° 2001-942 en date du 9 octobre 2001 modifié, relatif au contrôle des sociétés concession-
naires d’autoroutes ou d’ouvrages d’art ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’ac-
tion des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU la note technique du 14 avril 2016, relative à la coordination des chantiers du réseau routier national
(RRN) ;

VU le règlement de l’exploitation de la Société ESCOTA, en date du 8 janvier 2021 ;

VU l’arrêté permanent n° 13-2019-10-23-003 de chantiers courants pour les autoroutes A8, A50, A51, A52,
A501et A520 dans leurs parties concédées à la société ESCOTA dans le département des Bouches du
Rhône en date du 23 octobre 2019 ;

VU l'arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe d'IS-
SERNIO, Directeur Départemental Interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté n°13-2022-01-20-00010 du 20 janvier 2022 portant délégation de signature aux agents de la Di-
rection Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

CONSIDERANT la demande de la Société ESCOTA en date du 16 juin 2022 ;

CONSIDERANT les avis du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône en date du 23 juin 2022 ;

CONSIDERANT l’avis de la ville d’Aix-en-Provence en date du 16 juin 2022 ;

CONSIDERANT l’avis de la Direction générale des Infrastructures, des transports et des Mobilités en date du
16 juin 2022 ;
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CONSIDERANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers ainsi que celle des agents autoroutiers qui
travaillent, il y a lieu de réglementer temporairement la circulation sur l’autoroute A51.

Sur Proposition de Monsieur  le Directeur  Départemental  des Territoires et  de la Mer des Bouches du
Rhône,

ARRÊTE

Article premier :

En raison des travaux de fauchage en accotement, la circulation de tous les véhicules sur l’autoroute A51 est
réglementée du lundi 27 juin au vendredi 08 juillet 2022 de 21h00 à 05h00 (semaine 26).
La semaine 27 est celle de réserve.

Fermeture, dans les 2 sens de circulation, des diffuseurs :
• N°12 « Aix-les-Platanes » (PR 24,800) ;
• N°13 « Venelles » (PR 27,400) ;
• N°14 « Pertuis » (PR 29,300) ;
• N°15 « Pertuis » (PR 35,500 et 35,900) ;
• N°17 « Cadarache » (PR 56.700).

Les différents diffuseurs ne sont pas fermés simultanément pendant les phases de travaux.

Article 2     : Itinéraires de déviation

A) Diffuseur n°17 «     Cadarache     »  

Tous les usagers VL et PL circulant dans le sens Gap / Aix-en-Provence

Sortie
Sortent au diffuseur n°18 « Manoque » (PR 70.200), ils empruntent la D907, puis la D4 en
direction de Vinon-sur-Verdon, et enfin empruntent la D554 et la D952.

Entrée
Prennent la D952, en direction de Vinon-sur-Verdon, puis la D554, la D4 et enfin la D907
pour reprendre l’autoroute au diffuseur n°18 « Manoque » au PR 70.200.

Tous les usagers VL et PL circulant dans le sens Aix-en-Provence / Gap

Sortie
Sortent au diffuseur n°18 « Manoque » (PR 70.200), ils empruntent la D907, puis la D4 en
direction de Vinon-sur-Verdon, et enfin empruntent la D554 et la D952.

Entrée
Prennent la D952, en direction de Vinon-sur-Verdon, puis la D554, la D4 et enfin la D907
pour reprendre l’autoroute au diffuseur n°18 « Manoque » au PR 70.200.

B) Diffuseur n°15 «     Pertuis     »  

Tous les usagers VL et PL circulant dans le sens Gap / Aix-en-Provence

Sortie
Sortent au diffuseur n° 13 « Venelles » (PR 27,400). Ils empruntent la D96 puis la D556 en
direction de Pertuis.

Entrée
Prennent la D556 direction Venelles puis la D96 pour ensuite emprunter la bretelle d’entrée
du diffuseur n°14 direction Aix-en-Provence.

Tous les usagers VL et PL circulant dans le sens Aix-en-Provence / Gap

Sortie
Sortent au diffuseur n° 14 « Pertuis » (PR 29,300). Ils empruntent la D96 (rond-point du Bar-
ry) direction Pertuis puis la D556.

Entrée
S’insèrent dans la bretelle d’entrée du diffuseur n°14 direction Aix-en-Provence. Ils sortent
au diffuseur n°13 Venelles afin de faire le tour du rond-point pour reprendre l’A51 en direc-
tion de Gap.
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C) Diffuseur n°14 «     Pertuis     »  

Tous les usagers VL et PL circulant dans le sens Gap / Aix-en-Provence

Sortie
Sortent  au diffuseur n°13 Venelles pour prendre la D96 direction Pertuis ou Aix-en-Pro-
vence.

Entrée
Empruntent la D96 direction Venelles jusqu’au diffuseur n°13 « Venelles » (PR 27,400) où
ils peuvent s’insérer sur l’A51 en direction d’Aix-en-Provence.

D) Diffuseur n°13 «     Venelles     »  

Tous les usagers VL et PL circulant dans le sens Gap / Aix-en-Provence

Sortie
Sortent au diffuseur n° 12 « Aix-Les-Platanes » (PR 24,800). Ils prennent ensuite la D96 di-
rection Aix-en-Provence pour ensuite se diriger vers Venelles par la D13.

Entrée
Empruntent la D13 direction Aix-Les-Platanes par l’avenue des Logissons avant de s’insérer
dans la bretelle d’entrée du diffuseur n°12 direction Aix-en-Provence.

Tous les usagers VL et PL circulant dans le sens Aix-en-Provence / Gap

Sortie
Sortent au diffuseur n°12 « Aix-Les-Platanes » (PR 24,8300). Ils prennent la D96 (Av des
Logissons) direction Venelles.

Entrée
Empruntent la D96 (av Maurice Plantier) direction Pertuis au rond-point du Barry, ils conti-
nuent sur la D556 direction Pertuis pour prendre la bretelle d’entrée du diffuseur n°15.

E) Diffuseur n°12 «     Aix-les-Platanes     »  

Tous les usagers VL et PL circulant dans le sens Gap / Aix-en-Provence

Sortie
Sortent au diffuseur n°13 « Venelles » (PR 27,400). Ils prennent ensuite la D96 (Av des Lo-
gissons) direction Aix-en-Provence ou vers la route de Sisteron.

Entrée
Empruntent la D96 (Av Maurice Plantier) direction Pertuis puis, au rond-point de l’av de la
Grande Bégude, ils  prennent la bretelle d’entrée n°13 « Venelles » direction Aix-en-Pro-
vence.

Tous les usagers VL et PL circulant dans le sens Aix-en-Provence / Gap

Sortie
Sortent au diffuseur n°13 « Venelles » (PR 27,400). Ils prennent la D96 (Av de la Grande
Bégude) direction Aix-Les-Platanes.

Entrée
Empruntent le diffuseur 13 « Venelles » (PR 27,400) puis la D96 (Av de la Grande Bégude)
direction Venelles pour se diriger vers la bretelle d’accès à l’A51 direction Gap.

Article 3 : Information planning prévisionnel

Une information concernant l’avancement des travaux ainsi que le planning prévisionnel de fermetures de
bretelles est transmise à chaque fin de semaine, le vendredi au plus tard avant 09h00, aux destinataires sui-
vants :
 Radio Vinci-Autoroutes (107.7) ;
 Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
 Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
 Cellule de crise de la DDTM des Bouches-du-Rhône.

Article 4 : Suivi des Signalisations et Sécurité

Les signalisations correspondantes aux prescriptions du présent arrêté sont conformes à l'IISR – 8ème partie
– signalisation temporaire. Elles sont mises en place, entretenues et surveillées par les services de l’exploita-
tion de la société ESCOTA.

Les automobilistes sont informés par la mise en place de panneaux d’information sur l’autoroute A51 et la dif-
fusion de messages sur Radio VINCI Autoroutes (107.7).
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Article 5 : Recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille dans
un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Bouches du Rhône.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyen accessible
à partir du site web www.telerecours.fr .

Article 6 : Diffusion

Le présent arrêté est adressé aux destinataires suivants :

 Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
 Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
 La Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
 Le Directeur de la Société des Autoroutes Estérel, Côte d’Azur, Provence, Alpes ;
 Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ;
 Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;
 Les maires des communes d’Aix-en-Provence, Venelles et Pertuis.

Chargés chacun en ce qui le concerne, d’en assurer l’exécution, ainsi que pour information à la DIR Méditer-
ranée (DIR de Zone SUD).

Marseille, le 23 juin 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Le Chef de Pôle Gestion de Crise, Trans-

ports

Anne Gaëlle COUSSEAU
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté portant réglementation temporaire de la circulation sur l’autoroute A52 pour
des travaux d’investigation des chaussées sur le diffuseur n°34 Gémenos

VU la Loi n°55.435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

VU la Loi n°82.213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des régions,
modifiée ;

VU le Code de la route ;

VU le Code de la voirie routière ;

VU le décret du 29 novembre 1982, approuvant la convention de concession passée entre l’État et la Société des
Autoroutes Estérel Côte d’Azur Provence Alpes (ESCOTA) pour la concession de la construction, de l’entretien et
de l’exploitation des Autoroutes Concédées et ses avenants ultérieurs ;

VU le décret n°2001-942 en date du 9 octobre 2001 modifié, relatif au contrôle des sociétés concessionnaires
d’autoroutes ou d’ouvrages d’art ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU la note technique du 14 avril 2016, relative à la coordination des chantiers du réseau routier national (RRN) ;

VU le règlement de l’exploitation de la Société ESCOTA, en date du 8 janvier 2021 ;

VU l’arrêté permanent n°13-2019-10-23-003 de chantiers courants pour les autoroutes A8, A50, A51, A52, A501
et A520 dans leurs parties concédées à la société ESCOTA dans le département des Bouches du Rhône en date
du 23 octobre 2019 ;

VU l’arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe D’ISSER-
NIO, Directeur Départemental Interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône ;

VU l’arrêté n°13-2022-01-20-00010 du 20 janvier 2022 portant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

CONSIDERANT la demande de la Société ESCOTA en date du 17 mai 2022 ;

CONSIDERANT l'avis de la Direction Générale des Infrastructures, des Transports et des  Mobilités en date
du 18 mai 2022 ;

CONSIDERANT l'avis du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône en date du 15 juin 2022 ;

CONSIDERANT qu'il importe d'assurer la sécurité des usagers de l'autoroute ainsi que celle des agents de
la Société ESCOTA, et du personnel des entreprises chargées d'effectuer les travaux, il y a lieu de
réglementer temporairement la circulation sur l’autoroute A52 du lundi 04 juillet au vendredi 22 juillet 2022.
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Sur Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article   P      remier         :

En raison de travaux d’investigation par déflectomètre  de la bretelle d’entrée du diffuseur n°34 Gémenos (PR
20.800) de l’autoroute A52, dans le sens Aubagne vers Aix-en-Provence, celle-ci est fermée à la circulation du
lundi 04 juillet au vendredi 08 juillet 2022 (semaine 27) de 21h00 à 06h00.
Les semaines 28 et 29 sont les semaines de réserve.

Il n’y a pas de travaux pendant les jours fériés, ni les jours « hors chantier » (définis par la circulaire fixant le
calendrier des jours hors chantiers pour l’année 2022).

Article 2   : Itinéraires de déviation

Fermeture de la bretelle d’entrée du diffuseur n°34 Gémenos dans le sens Aubagne vers Aix-en-
Provence

Les usagers sont informés au giratoire d’intersection D396 / D43c de la fermeture de l’entrée n°34 Gémenos.

Les usagers souhaitant se diriger vers Aix-en-Provence par l’autoroute A52, doivent emprunter la D96 en
direction de Roquevaire, puis poursuivre sur la D96 jusqu’à La Destrousse, afin de prendre l’autoroute A52 au
diffuseur n°33 La Destrousse (PR 12.600).

Les usagers souhaitant se diriger vers Auriol, doivent emprunter la D96 en direction de Roquevaire, puis
poursuivre  sur  la D96 en direction de La Destrousse,  emprunter ensuite la D560 en direction d’Auriol  et
poursuivre suivant leur destination jusqu’au carrefour de raccordement de la barrière de péage d’Auriol.

Article         3         : Mode d'exploitation

Les inter-distances entre deux chantiers sont ramenées à 0 km.

Article         4         : Information planning prévisionnel

Une information concernant  l'avancement  des travaux ainsi  que le  planning prévisionnel  de fermetures  de
bretelles  est  transmise à  chaque fin  de semaine,  le  vendredi  au plus tard  avant  09h00,  aux destinataires
suivants :

• La Radio Vinci-Autoroutes (107.7) ;
• La Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
• Le Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
• La Cellule de crise de la DDTM des Bouches-du-Rhône.

A  rticle         5         : Suivi des signalisations et sécurité

Les signalisations correspondantes aux prescriptions du présent arrêté sont conformes à l'llSR 8ème partie
signalisation temporaire. Elles sont mises en place, entretenues et surveillées par les services de l'exploitation
de la société ESCOTA pendant toute la période des travaux.

Les usagers sont  informés des travaux par la mise en place de panneaux d'information,  par l'affichage de
messages sur Panneau à Messages variables (PMV) sur l’autoroute A52 et la diffusion de messages Radio
Vinci Autoroutes (107.7).
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Art  i  cle         6         : Recours

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille dans un
délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des
Bouches du-Rhône.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyen accessible à
partir du site web www.telerecours.fr  .

Art  i  cle         7         : Diffusion

Le présent arrêté est adressé aux destinataires suivants :

• Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
• La Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
• Le Directeur de la Société des Autoroutes Estérel, Côte d'Azur, Provence, Alpes ;
• Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ;
• Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;
• Le Commandant du Peloton Autoroutier de Gendarmerie d’Aubagne ;
• Le maire de la commune de Gémenos.

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l’exécution, ainsi que pour information à la DIR
Méditerranée (DIR de Zone SUD).

Marseille, le 23 juin 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Le Chef de Pôle Gestion de Crise, Transports

Anne Gaëlle COUSSEAU
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Direction départementale

des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté préfectoral notifiant les actions pouvant être menées par le centre
commercial les Terrasses du Port situé sur la commune de Marseille à l’encontre du
Goéland leucophée (Larus Michahellis) en dérogation à l’article L411-1 du Code de

l’Environnement, pour réduire les nuisances causées par cette espèce d’oiseau
protégée en 2022 et 2023.

Vu la Directive Européenne n° 2009/147/CE du 30 novembre 2009 concernant la conservation des oiseaux
sauvages, notamment son article 9 ;

Vu le Code de l’Environnement, articles L411-1, L.411-2, L.123-19-2 ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le décret ministériel n° 2004-374 du 29 avril 2004 (NOR :  INTX0400040D), rectifié au 30 juillet 2004,
relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les
départements, et notamment son article 11 ;

Vu l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 (NOR : DEVN0914202A), fixant la liste des oiseaux protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du  19 décembre 2014 (NOR : DEVL1414191A)  fixant les conditions et limites dans
lesquelles des dérogations à l’interdiction de destruction d’œufs de goélands peuvent être accordées en
milieu urbain par les préfets ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  (NOR :  DEVN0700160A),  fixant  les  conditions  de  demande
d’instruction des dérogations définies à l’article L411-2 du Code de l’Environnement portant sur les espèces
de faune et flore ainsi que les habitats à protéger ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020 ;

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 23 août 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Philippe d’Issernio en
qualité de directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu l’arrêté  préfectoral  n°13-2021-06-10-00001  du  10  juin  2021  portant  délégation  de  signature
à Monsieur Jean-Phillipe D’Issernio, Directeur Départemental  des Territoires et de la Mer des Bouches-du-
Rhône,

Vu l’arrêté préfectoral n°13-2022-01-20-00010 du 20 janvier 2022 portant délégation de signature aux agents
de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, ci-après dénommée la
DDTM-13,

Considérant la vitalité démographique des populations de Goéland leucophée dans les milieux urbains du
littoral français et sur Marseille en particulier ;

Considérant la demande du centre commercial Les Terrasses du Port situé sur la commune de Marseille, en
date du 6 avril 2022 , assortie d’une proposition de protocole d’intervention pour la perturbation intentionnelle
de la population de Goéland leucophée en vue de la réduction des nuisances causées par cette espèce
protégée ;

Considérant le Règlement Sanitaire Départemental des Bouches-du-Rhône,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
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ARRÊTE :

Article 1  er  , objectif     :  

Le présent arrêté fixe les actions pouvant être menées au sein du centre commercial Les terrasses du Port, 9
quai du Lazaret 13 002 contre le Goéland leucophée pour réduire les nuisances générées par cette espèce à
l’encontre  des personnes et  de leurs biens,  au titre  de la  préservation de la  salubrité  et  de la  sécurité
publique.

Article 2, bénéficiaire, périmètre et modalités administratives d’intervention     :  

1) Bénéficiaire     :  

La présente autorisation dérogatoire est octroyée au centre commercial Les Terrasses du Port Hammerson
Marseille SCI situé au 9 quai du Lazaret 13002 Marseille.

2) Périmètre d’intervention     :  

Les dispositions du présent acte sont applicables à l’ensemble du site des Terrasses du Port situé sur la
commune de Marseille.

3) Délégation   d’intervention     :  

Sur le périmètre défini à l’alinéa précédent, le bénéficiaire pourra déléguer l’exécution des opérations prévues
par le présent acte à des organismes tiers, dans le respect des dispositions du présent acte. 

Article 3, personnels missionnés pour l’exercice des mesures curatives visées à l’article 4     :  

Les  interventions  à  l’encontre  du  Goéland  leucophée  sont  obligatoirement  réalisées  par  du  personnel
qualifié :

1) Les personnels missionnés sur les tâches de perturbation du Goéland leucophée devront avoir suivi au
moins une formation dispensée par un organisme compétent. Chaque attestation personnelle de formation
devra être fournie à la DDTM13, au plus tard deux semaines après la fin de la formation. À défaut ils devront
pouvoir justifier d’une expérience ou d’un savoir faire en la matière.

2) Les  personnels  missionnés sont  autorisés  à  réaliser  les  opérations  d’effarouchement sur  le  Goéland
leucophée une fois l’autorisation envoyée à la DDTM13.

3) Dans l’exercice des interventions mentionnées à l’alinéa 2) de l’article 4 du présent arrêté pour lesquelles
il est missionné, chaque personnel devra être porteur d’un ordre de mission annuel et nominatif, établi par le
bénéficiaire et visant le présent arrêté.

Article 4, interventions à l’encontre du Goéland leucophée     :     

1) Mesures préventives     :  

Ce sont des mesures visant à mieux connaître la population effective de Goéland leucophée sur le centre
commercial des Terrasses du Port et de rendre le site inhospitalier pour l’espèce :

a) Le bénéficiaire s’efforcera de limiter l’accès des Goélands aux lieux de dépôts de déchets.

b) Le bénéficiaire mettra en œuvre un programme d’information de son personnel et des usagers :

• sur  l’interdiction  de  nourrir  des  animaux  sauvages  susceptibles  de  porter  atteinte  à  la  sécurité
et la salubrité publique ;

• sur la nécessité de gérer au mieux les denrées alimentaires issus des restaurants afin de ne pas attirer
les goélands ;

2) Mesures curatives     :  

Ce sont les mesures visant à réduire la présence effective du Goéland leucophée. Elles seront mises en
œuvre à l’initiative du bénéficiaire si les mesures préventives n'ont pas permis de faire diminuer fortement le
nombre de goéland présent sur les toits des Terrasses du Port. Elle consiste en la perturbation intentionnelle
à l’aide d’émissions sonores et de moyens non-vulnérants présent sur le toit du bâtiment.

Article 5, bilan des opérations de perturbation intentionnelle     :  

Au terme de chaque campagne de perturbation intentionnelle, le centre commercial des Terrasses du Port
informera la DDTM13 du bilan des actions mises en place et de leur efficacité pour éloigner les Goélands
avant le 15 janvier de chaque année.
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Article 6,   validité, publication et recours     :  

Le présent acte est applicable de sa date de publication au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture
des Bouches-du-Rhône jusqu’au 31 juillet 2023.

Le présent acte pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois suivant sa publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie
par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 7, exécution     :  

• La Préfète de Police du département des Bouches-du-Rhône,

• Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

• Le Directeur Départemental de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône,

• Le Commandant du Groupement de Gendarmerie Départemental des Bouches-du-Rhône,

• Le Chef du service départemental de l’Office française de la Biodiversité

• Le Directeur de l’Agence Interdépartementale Bouches du Rhône  -  Vaucluse de l’Office National 
des Forêts,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Marseille, le 19 mai 2022

Pour  le  Préfet  et  par  délégation,
le Directeur Départemental 

Pour  le  Directeur  Départemental  et  par
délégation, 

L’adjoint à la cheffe du SMEE

Signé

Frédéric Archelas
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté déléguant l’exercice du droit de préemption urbain
à l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d’Azur,

en application de l’article L 210-1 du code de l’urbanisme, pour l’acquisition d’un
bien situé Rue des Roseaux sur la commune de Bouc Bel Air

VU le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment ses articles L.302-5 à L.302-9-2 et R.302-14 à
R.302-26  ;

VU le Code de l'Urbanisme et notamment son article L.210-1 ;

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ;

VU l’arrêté préfectoral du 22 décembre 2020, prononçant la carence définie par l'article L.302-9-1 du Code
de la Construction et de l'Habitation, au titre de la période triennale 2017 – 2019 pour la commune de Bouc
Bel Air et le transfert du Droit de Préemption Urbain à l’État ;

VU la convention cadre n°3 entre l’État, représenté par le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur et
l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur, signée le 17 juin 2021 ;

VU la délibération du Conseil Municipal du 13 juillet 2016 instaurant un Droit de Préemption Urbain simple sur
les zones urbaines (U) et à urbaniser (AU) du Plan Local d’Urbanisme ;

VU le  Plan  Local  d’Urbanisme  approuvé  le  20  décembre  2012  et  révisé  le  13  juillet  2016,  document
d’urbanisme en vigueur, qui place la parcelle objet de la DIA en zone  2AU ;

VU la convention habitat à caractère multi-sites à l’échelle du territoire de la Métropole pour une intervention
foncière à court terme destinée à la production de programmes d’habitat mixte, signée le 29 décembre 2017
par la Métropole Aix Marseille Provence et l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur  ;

VU la Déclaration d'intention d'aliéner un bien soumis au droit de préemption urbain, reçue en mairie le 2 juin
2022 et enregistrée sous le n° 22M0108, située Rue des Roseaux à 13320 BOUC BEL AIR  tel qu’il est
répertorié sous les références cadastrales CI 11-12 ;

VU  l'arrêté  n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 du Préfet  de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
Préfet  de la zone de défense et  de sécurité  Sud, Préfet  des Bouches-du-Rhône, portant  délégation de
signature à M. Jean-Philippe D'ISSERNIO, Directeur Départemental Interministériel des Territoires et de la
Mer des Bouches-du-Rhône et  l'arrêté  n°13-2022-01-20-00010 du 20 janvier 2022 portant  délégation de
signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

CONSIDERANT que le bien objet de la DIA 22M0108 est situé en zone à urbaniser  au PLU en vigueur et est
soumis au droit de préemption urbain, dont la compétence incombe au Préfet des Bouches du Rhône durant
la période de l’arrêté de carence précité ;

CONSIDERANT que l'acquisition de ce bien par  l’Établissement Public Foncier  de la Région Provence-
Alpes-Côte d'Azur participe à la réalisation d'opérations d'aménagement ou de construction permettant à la
commune la réalisation des objectifs déterminés en application du premier alinéa de l'article L.302-8 du code
de la construction et de l'habitation ;
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ARRÊTE

Article premier : L'exercice du droit de préemption pour l'acquisition du bien défini à l'article 2 est délégué à
l'Établissement Public Foncier de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, en application de l'article L.210-1
du code de l'urbanisme ;
Le bien acquis contribuera à la réalisation des objectifs définis en application du premier alinéa de l'article
L.302-8 du code de la construction et de l'habitation ;

Article 2 : Le bien concerné par le présent arrêté est situé Rue des Roseaux à 13320 BOUC BEL AIR et
porte sur le tènement de 4182 m², répertorié au cadastre sous les références CI 11-12 .

Article 3 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et Monsieur le Directeur
Départemental  des Territoires et  de la Mer des Bouches-du-Rhône sont chargés,  chacun en ce qui  les
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État.

Marseille, le 24 juin 2022

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental des Territoires et
de la Mer des Bouches du Rhône

signé

Jean-Philippe D'ISSERNIO

Délais et voies de recours : 

Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux,
dans le délai de deux mois à compter de sa publication devant le tribunal administratif de Marseille. Elle peut également faire l'objet
d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux,
ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le
silence de l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet)
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PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

DIRECTION INTERDÉPARTEMENTALE DES ROUTES MEDITERRANEE
Secrétariat Général

Arrêté portant subdélégation de signature aux agents de la 
direction interdépartementale des routes Méditerranée

Le directeur interdépartemental
des routes Méditerranée

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et aux libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements modifié par le décret n°2008-
158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation de signature
des  préfets  et  des  hauts-commissaires  de  la  république  en  Polynésie  française  et  en  Nouvelle-
Calédonie ;

Vu  le  décret  n°2006-304  du  16  mars  2006  portant  création  et  organisation  des  directions
interdépartementales des routes ;

Vu l'arrêté interministériel du 26 mai 2006 portant constitution des directions interdépartementales
des routes ;

Vu l'arrêté n° 2017-07-21-001 en date du 21 juillet 2017 du préfet de la région Provence-Alpes-Côte
d'Azur,  préfet  coordonnateur  des  itinéraires  routiers  portant  organisation  de  la  direction
interdépartementale des routes Méditerranée ;

Vu l'arrêté du ministre de la transition écologique en date du 8 décembre 2020, nommant Monsieur
Denis BORDE directeur interdépartemental des routes Méditerranée ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet  2020 portant nomination de  Monsieur
Christophe MIRMAND, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret n°2013-1041 du 20 novembre 2013 autorisant le ministre chargé du développement
durable à déléguer certains de ses pouvoirs de recrutement et de gestion d'agents placés sous son
autorité ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  11  janvier  2021  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Denis
BORDE, directeur interdépartemental des routes Méditerranée.

Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée  - 13-2022-06-20-00011 - Arrêté portant subdélégation de signature aux

agents de la direction interdépartementale des routes Méditerranée 39



A R R Ê T E

Article 1  er   : Dans le cadre des dispositions de l'article 1er de l'arrêté du 11 janvier 2021 portant
délégation de signature à M. Denis BORDE, directeur interdépartemental des routes méditerranée,
la délégation de signature qui lui est consentie sera exercée, en cas d'absence ou d'empêchement de
sa part, par :

 Monsieur James LEFEVRE, directeur adjoint en charge de l’Exploitation.
 Monsieur Stéphane LEROUX, directeur adjoint en charge de l’ingénierie.

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur et de ses adjoints, la délégation de signature sera
exercée par Monsieur Arnold BALLIERE, secrétaire général.

Article 2 :  Dans le cadre des dispositions  de l'article 1er de l'arrêté du 11 janvier 2021 portant
délégation de signature à M. Denis BORDE, directeur interdépartemental des routes méditerranée,
délégation de signature est donnée dans la limite de leurs attributions fonctionnelles ou territoriales,
aux personnes et dans les conditions figurant dans le tableau ci-dessous.

En cas d'absence ou d'empêchement des délégataires, les attributions de ces derniers seront exercées
par les agents désignés par voie de décision signée par le directeur pour assurer leur intérim.

FONCTION NOM/ PRÉNOM DOMAINE

Direction (DIR)

Directeur Adjoint Exploitation

Directeur Adjoint Ingénierie

LEFEVRE James

LEROUX Stéphane

I à V

I à V

Secrétariat Général (SG)

Secrétaire Général

Secrétaire Générale Adjointe

Responsable du pôle Commande 
Publique

Responsable du pôle informatique et 
téléphonie

Conseil Juridique

Communication et relations usagers

Cheffe du pôle Gestion des Emplois et 
des Compétences (GEC)

Adjointe à la cheffe du pôle GEC

BALLIERE Arnold

DELORME Magali

BENHARIRA Camel

LEVASSEUR Frédéric

COUPAT Christophe

MOUCHAOUCHE Amina

CILPA Jacqueline 

KHOSIASHVILI Lydia

I à V

En cas d’empêchement du Secrétaire 
Général: I (hors I-m) à V

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10, II, V

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10, I-i1b et c, I-i-3 à 7, I-j-1 et 2, 
IV

En cas d'absence ou empêchement de la 
cheffe du pôle GEC: I-i-1a, I-i-10, I-i1b et c, 
I-i-3 à 7, I-j-1 et 2, IV
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FONCTION NOM /PRÉNOM DOMAINE

Service Prospective (SP)

Chef du SP PERUCHON Jean-Eric I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-5, I-l-1

Service Politiques de l’Exploitation et Programmation (SPEP)

Chef du SPEP

Adjointe au chef de SPEP

Cheffe du pôle conservation du 
patrimoine

Chef du pôle pathologie des ouvrages 
d'art

Cheffe du pôle programmation et 
missions transversales

Chef du pôle service à l'usager

DREZET Alix

GUESSET Alexandra

CAULET Pauline

POZZO Pierrick 

AMROUCHE Chafia 

CUSUMANO Vincent

I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-5, I-l-1

En cas d'absence ou empêchement du chef 
du SPEP : I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, 
I-i-5, I-l-1

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

District Urbain (DU)

FONCTION NOM/ PRÉNOM DOMAINE

Chef du DU

Cheffe du Bureau Administratif

Chef du Bureau de Coordination

Chef du CEI de Lavéra

Chef du CEI de St Martin de Crau

Chef du CEI de la Garde

Chef  du  Centre  Autoroutier  de
Marseille (CAM)

Adjoint au chef du CAM

CAM chef du CEI A7 Septèmes

CAM chef du CEI A50 Clérissy

CAM chef du CEI A55 St-Henri

CAM chef du CEI A51 Aix

Responsable  du  pôle  maintenance
polyvalente du DU

 

CANAC Matthieu

DELOR Elodie

PASCAL Frédéric

VELLA Michel

FABRE Emmanuel

BATTISTINI Hervé

FOUQOU Bruno

PELLET Michel

MICHEL Philippe

THIERY Frédéric

DELVIGNE Jean-Luc

BUCLON Patrick

ROVERE Jean-Luc

I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-5, I-l-1

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10, I-i-5 

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5 

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

En cas d'absence ou empêchement du chef 
du CAM : I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5
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FONCTION NOM/ PRÉNOM DOMAINE

CIGT responsable PC

CIGT adjoint au responsable PC

CIGT Cheffe pôle maintenance

GAVAZZI Véronique

MASSET Thomas

TAILLANDIER Catherine

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

En cas d'absence ou empêchement du 
responsable du PC : I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

District des Alpes du Sud (DADS)

Chef du DADS

Cheffe du Bureau Administratif

Chef du PEM

Responsable de la coordination des CEI

Chef du CEI de Digne

Chef du CEI de St-André

Cheffe du CEI de l'Argentière

Chef du CEI d'Embrun-Chorges

Chef du CEI de St-Bonnet-Gap

Chef du CEI de la Mure

MONIS Guillaume

BONNIOT Christiane

ROBERT Pierre

BAUMANN Michèle

MAGAUD André 

MAGAUD André (p.i.)

TURIN Muriel 

LAKHAL Isabelle

GOURY Geoffrey 

JACQUET Serge

I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, 
I-i-5, I-l-1

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

District Rhône-Cévennes (DRC)

Chef du DRC

Adjoint au chef du DRC

Chef du Bureau Administratif

Responsable du Pôle Exploitation

Chef du CEI de la Croisière

Adjoint au chef du CEI de la Croisière

Chef du CEI des Angles

Chef du CEI du Grand-Combien

Adjoint  au  chef  du  CEI  du  Grand-
Combien

Chef du CEI Boucoiran

Chef du CEI Aigues Vives

Régis VALDEYRON

MAZAURIN Yannick (p.i.)

VINCENTI Christian

FORTUNE Francis

MAZAURIN Yannick

PIC Jean

MAZAURIN Yannick

MAGNE Didier

CELLIER Gil

RUOT David

GLEYZE Olivier

I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-5, I-l-1

En cas d'absence ou empêchement du chef 
de DRC : I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, 
I-i-5, I-l-1

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5
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FONCTION NOM/ PRÉNOM DOMAINE

Service d'Ingénierie routière de Marseille (SIR13)

Chef du SIR13

Adjoint au chef du SIR 13

Cheffe du Bureau Administratif

Chefs de projets / RDO

CORDIER Cyrille

BEN HAMER Karim

ARNOUX Léna

ARBAUD Alain
JAMET Astrid
MARQUAT Patrick
BUI Nhat-Minh

FAR Tarek
KHERBACHE Zaher

I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-5, I-l-1

En cas d'absence ou empêchement du chef 
du SIR : I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-
i-5, I-l-1

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

Service d'Ingénierie routière de Mende-Montpellier (SIR2M)

Chef du SIR2M

Adjoint au chef du SIR2M

Adjoint au chef du SIR2M

Cheffe du Bureau Administratif

Responsable de la cellule foncière

Chef du bureau d’études routes

Chef du bureau d’études ouvrages d'art

Chefs de projet

LEVASSORT Vanessa

PRADEN Daniel 

CLEMENT Thierry

KHALDI Djamila

BOUDOT Christophe

PORTAL Christophe
MELIN Delphine

RANC Maxime

BONNET Michaël
COUDEYRE Patrick
FONTANIER Pierre
GRASSET Olivier
ORANGE Soizic
PASCAL Régis
SAMRI Hamid

I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-5, I-l-1

En cas d'absence ou empêchement du chef 
du SIR : I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-
i-5, I-l-1

En cas d'absence ou empêchement du chef 
du SIR : I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-
i-5, I-l-1

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

Article 3 : Le présent arrêté prend effet à sa date de parution au recueil des actes administratifs. Le
précédent arrêté portant subdélégation de signature aux agents de la direction interdépartementale
des routes Méditerranée pour l'exercice des attributions de pouvoir adjudicateur est abrogé.

Article 4 : Le directeur interdépartemental des routes Méditerranée et les agents mentionnés sont
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.
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Fait à Marseille, le 20 juin 2022

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation
Le Directeur interdépartemental
des Routes Méditerranée

Denis BORDE
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ANNEXE – CHAMPS DÉLÉGUÉS

I - GESTION DU PERSONNEL

I - a   Dispositions générales

 a 1Gestion  du  personnel  titulaire,  non  titulaire  et  stagiaire,
dans  les  limites  énoncées  par  le  décret  portant
déconcentration  en  matière  de  gestion  des  personnels
relevant du ministre chargé du réseau routier national

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984
Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013
Arrêté du 4 avril 1990 modifié
Décret n° 86-83 du 17 janvier 1986
Décret n° 94-874 du 7 octobre 1994
Règlements PNT nationaux et locaux
Statuts particuliers des corps

I – b   Commission administrative
Organisation des élections des commissions paritaires 
compétentes pour les personnels à gestion déconcentrée 
et des représentants aux commissions consultatives. 
Constitution de ces commissions

Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013

I – c   Recrutement, nomination et affectation

I c 1 Ouverture des concours et examens professionnels pour le 
recrutement des personnels à gestion déconcentrée.

Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013

I c 2 Recrutement de vacataires. Décret n° 97-604 du 30 mai 1997
Arrêté du 30 mai 1997

I c 3 Recrutement de personnels  handicapés dans les corps 
d’agents et d’adjoints administratifs et de dessinateurs.

Décret n° 95-979 du 25 août 1995

I c 4 Recrutement, nomination et mutation des fonctionnaires 
dans les corps d’agents   et  d’adjoints administratifs et de 
dessinateurs.

Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013

I c 5 Nomination et gestion des agents  des travaux publics Décret n°66-901 du 18 novembre 1966

I c 6 Nomination, mutation et avancement d’échelon des 
contrôleurs des travaux publics de l’Etat.

Décret  n°  88-399  du  21  avril  1988
modifié

I c 7 Nomination et gestion des agents d’exploitation et chefs 
d’équipes d’exploitation des travaux publiques de l’Etat.

Décret 91-593 du 25 avril 1991

I c 8 Recrutement, nomination, mutation et gestion des ouvriers 
des parcs et ateliers

Décret n° 65-382 du 21 mai 1965

I c 9 Affectation à un poste de travail des fonctionnaires lorsque 
cette mesure n’entraîne ni changement de résidence ni 
modification de la situation des intéressés au sens de 
l’article 60 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984. Disposition 
valable pour les fonctionnaires de catégorie B et C, ainsi 
que pour les attachés d’administration et les ITPE.

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, article 60
Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013

I c 10 Affectation à un poste de travail des agents recruté sous  Règlements locaux et nationaux. 
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contrat de toutes catégories.

I c 11 Gestion des personnels non titulaires et des ouvriers 
auxiliaires de travaux.

Directives générales ministérielles des 2
décembre 1969 et des 29 avril 1970

I – d   Notation et promotion

I d 1 a) Notation,
b) Répartition des réductions d'ancienneté, majoration 
d'ancienneté pour l'avancement d'échelon des agents de 
catégorie C administratifs et dessinateurs. 
Décisions d'avancement d'échelon, nomination au grade 
supérieur après inscription sur le tableau d'avancement 
national, promotion au groupe de rémunération 
immédiatement supérieur. 

Statuts des corps concernés
Décret n° 2002-682 du 29 avril 2002
Décret n° 91-593 du 25 avril 1991
Décret n° 90-173 du 1er août 1990

I – e   Sanctions disciplinaires

I e 1 Décision prononçant une sanction du premier groupe pour 
les personnels de catégorie B.
Décisions prononçant une sanction des 3 autres groupes 
pour les fonctionnaires de catégorie c administratifs et 
dessinateurs.

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984
Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013

I e 2 Suspension en cas de faute grave  pour les fonctionnaires 
de catégorie c administratifs et dessinateurs.

 Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, article
30

I - f   Positions des fonctionnaires

I f 1 Mise en disponibilité des fonctionnaires des catégories 
A,B,C et D, de droit ou d'office, pour raison de santé.

Décret n° 2013-1041 du 20 novembre 
2013 arrêtés n° 88-2153 du 2 juin 1988 
et n° 89.2539 du 2 octobre 1989.
Décret n° 85-986 du 16 septembre 1985
modifié (section IV)
Décret  n°  86-442  du  14  mars  1986
(articles 42 et suivants)

I f 2 Mise en position sous les drapeaux des fonctionnaires des 
catégories A, B, C et D incorporés pour leur temps de 
service national actif.

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, article
53

I f 3 Mise en position de congé parental  des  fonctionnaires 
(administratifs et dessinateurs) et aux agents non titulaires 
de catégorie C.

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 (article
54)
Décret n° 86-83 du 17 janvier1986

I f 4 Détachement et intégration après détachement des agents 
de catégorie C administratifs ou dessinateurs autres que 
ceux nécessitant un arrêté ou accord interministériel. 
Réintégration de ces agents après détachement.

Décret n° 85-986 du 16 septembre 1985

I – g   Cessations définitives de fonctions

I g 1

I g 2

Décision portant cessations définitives de fonctions pour les
fonctionnaires de catégorie C (administratifs ou 
dessinateurs) :
- l'admission à la retraite
- l'acceptation de la démission
- le licenciement
- la radiation des cadres pour abandon de poste.

Décision portant cessations définitives de fonctions pour les

Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013
Arrêté du 4 avril 1990
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agents d’exploitation et chefs d’équipes d’exploitation des 
travaux publics de l’Etat :
- l'admission à la retraite
- l'acceptation de la démission
- le licenciement
- la radiation des cadres pour abandon de poste.

Décret 91-593 du 25 avril 1991

I – h   Quotité de travail et cumuls d'emplois

I h 1 Autorisation d'accomplir un service à temps partiel et 
réintégration à temps plein à l'issue de cette période. 
Prolongation par tacite reconduction de ces autorisations.

Décret  n°  82-624  du  20  juillet  1982
modifié.

I h 2 Admission au bénéfice de la cessation progressive 
d'activité pour les fonctionnaires de catégorie C 
(administratifs ou dessinateurs).

Ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982
modifiée
Décret  n°  95-178  du  20  février  1995
modifié

I h 3 Autorisation d'exercer, dans les conditions fixées par la 
circulaire en date du 7 juin 1971 de M. le ministre des 
Transports, de l'Equipement et du Tourisme. une activité 
extra-professionnelle et occasionnelle concernant:
- l'enseignement donné dans les établissements 

dépendant d'une collectivité publique ou privée.
- les expertises faites à la demande d'une autorité 

administrative ou ordonnées à l'occasion d'une action en
justice, par des tribunaux judiciaires ou administratifs.

Décret-loi du 29 octobre 1936 modifié
Lettre circulaire ministérielle PO/ST 3 du
7 juin 1971

I – i   Congés et autorisations d'absence

I i 1 Octroi  aux fonctionnaires des catégories A,B,C et  D des
congés attribués en application de l'article 34 de la loi n°
84-16  du  11  janvier1984,  à  l'exception  des  congés  de
longue durée pour maladie contractée dans l'exercice des
fonctions:
a) Congés annuels 
b) Maladie
c)  CLM  -  CLD  -  maternité  -  formation  professionnelle,
formation syndicale et organisation syndicale

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984
Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013 et  arrêtés  n°  88-2153  du  2  juin
1988 et 89-2539 du 2 octobre 1989
Décret  n°  86-442  du  14  mars  1986
(Fonctionnaires)
Décret  n°  86-83  du  17  janvier  1986
(Agents non titulaires)
Décret  n°  94-874  du  7  octobre  1994
(Fonctionnaires stagiaires)
Règlements PNT nationaux et locaux

I i 2 Octroi de congés bonifiés aux fonctionnaires issus des 
départements d'Outre Mer 

Décret n° 78-399 du 20 mars 1978

I i 3 Octroi  de congés à l'occasion de la naissance d'un enfant. Loi n° 46.1085 du 18 mai 1946

I i 4 Octroi  d'un congé de paternité en application de l'article 
34-5° de la loi n° 84-16 introduit par la loi de financement 
de la sécurité sociale pour 2002.

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée
par la loi n° 2001-1246 du 21 décembre
2001.

I i 5 Autorisation spéciale d'absence pour l'exercice du droit 
syndical dans la fonction publique.

Circulaire n° SE1 2014-2 du 3 juillet 2014

I i 6 Autorisation spéciale d’absence pour la participation aux 
travaux des assemblées électives et des organismes 
professionnels des agents de catégorie A, B et C.

Décret n° 95-179 du 20 février 1995

I i 7 Octroi des autorisations spéciales d'absence prévues en 
application de l'instruction n° 7 du 23 mars 1950 pour 
l'application du statut de la fonction publique aux 
fonctionnaires des catégories A, B, C et D à l'exception de 

Instruction n° 7 du 23 mars 1950 
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celles qui sont prévues au chapitre III (II - 2°) de ladite 
instruction

I i 8 Mise en congés avec traitement des fonctionnaires des 
catégories A, B, C et D pour l'accomplissement d'une 
période d'instruction militaire.

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, article 53
Loi n° 99-894 du 22 octobre 1999, article
47. 

I i 9 Congé de formation professionnelle des agents de 
catégorie c (administratifs et dessinateurs)

Décret  n°  85-607  du  14  juin  1985
modifié. 

I i 10 Autorisation d’absence pour soigner un enfant malade ou 
en assurer momentanément la garde

Circulaire  1475  et  B  2A/98  du  20  juillet
1982

I - j   Accidents de service

I j 1 Gestion des accidents de service Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, art. 34 2°
Décret n° 86-442 du 14 mars 1986

I j 2 Liquidation des droits des victimes d'accidents du travail Circulaire A 31 du 19 août 1947

I - k Primes et nouvelle bonification indiciaire

I k 1 Décision relative à  l'attribution de la nouvelle bonification 
indiciaire. 
- définition des fonctions ouvrant droit à NBI
- actes individuels d'attribution

Décret  no91-1067  du  14 octobre 1991
modifié  portant  attribution  de  la  nouvelle
bonification indiciaire à certains personnels
du ministère de l’équipement, du logement,
des transports et de l’espace 
Arrêté  du  7 décembre 2001  fixant  les
conditions  d’attribution  de  la  nouvelle
bonification indiciaire à certains personnels
du  ministère  de  l’équipement,  des
transports et du logement

I k 2 Attribution des primes liées aux fonctions informatiques. Décret  n°  71-434  du  29  avril  1971
modifié

I – l   Ordres de mission

I-l 1 Etablissement des ordres de mission des agents sur le 
territoire national 

Décret 90-437 du 28 mai 1990

I-l 2 Etablissement des ordres de mission des agents pour les 
missions internationales de moins d'une journée. 

Décret 90-437 du 28 mai 1990

I – m   Maintien dans l’emploi

I m Ordres de maintien dans l'emploi des personnels en cas de
grève.

Loi n° 63-777 du 31 juillet 1963
Circulaire du 22 septembre 1961
Instruction  ministérielle  sur  les  plans  de
fonctionnement  minimum  des  services
publics  n°  700/SG8N/ACD/SG/CD  du  30
septembre 1980.

II -  RESPONSABILITÉ CIVILE

Règlements amiables des dommages  causés à des 
particuliers
par l'Etat à des particuliers (inférieur à 7650€)

Circulaire 96-94 du 30 décembre 1996
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Règlements amiables des dommages subis ou causés par 
l’Etat du fait d’accidents de circulation

Arrêté du 30 mai 1952

III -  GESTION DU PATRIMOINE IMMOBILIER, MOBILIER ET MATÉRIEL

Conventions de location Code du Domaine de l'Etat
art R 3

Tous actes relatifs à la gestion des biens immobiliers remis
à la DIRMED

Tous actes de gestion du matériel (y compris réforme ou 
aliénation) sous réserve de l'accord du service des 
domaines

Code du Domaine de l'Etat
art. L 67

IV – AMPLIATIONS

IV a Ampliations, copies, extraits conformes des arrêtés et des 
actes administratifs relevant des activités du service

Décret n° 82-390 du 10.05.82 modifié

V – CONTENTIEUX

V a Mémoires en défense de l’Etat et présentation 
d’observations orales dans le cadre des recours introduits 
contre les actes de gestion des personnels de catégorie C, 
des personnels d'exploitation et des ouvriers de Parc.

Code de Justice Administrative
art. R 431-9 et R 431-10 
Décret 90-302 du 04.04.90

V b Mémoires en défense de l’Etat et présentation 
d’observations orales dans le cadre des recours introduits 
contre les décisions relatives au personnel à gestion 
déconcentrée 

Code de Justice Administrative
art. R 431-9 et R 431-10 
Décret 90-302 du 04.04.90

V c Mémoires en défense de l’Etat et présentation 
d’observations orales dans le cadre des recours concernant
les actes, conventions et marchés publics passés par la 
DIRMED dans le cadre de ses domaines de responsabilité

Code de Justice Administrative
art. R 431-9 et R 431-10 

V d Mémoires en défense de l’Etat et présentation 
d’observations orales dans le cadre des recours concernant
des opérations dans lesquelles la DIRMED a assuré une 
mission de maîtrise d’ouvrage, de maîtrise d'œuvre, de 
conduite d’opération.

Code de Justice Administrative
art. R 431-9 et R 431-10 

V e Saisine du Ministère Public et présentation d'observations 
écrites et orales devant le tribunal chargé de statuer sur les
infractions aux codes de l'environnement, de la construction
et de l'habitation et de la voirie routière

VI – OPERATIONS D'INVESTISSEMENT ROUTIER

VI a
Approbation des opérations d'investissement routier 
faisant l'objet d'une approbation déconcentrée Instruction gouvernementale du 29 avril 2014
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des  Solidarités

13-2022-06-20-00012

Métrologie légale - Retrait dispense ESSO SAF
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      Direction régionale de 

   l’économie, de l’emploi,  
du travail et des solidarités 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 
 

 
 
 

DECISION n° 22.22.110.001.8 du 20 juin 2022  
portant retrait d'une dispense de vérification périodique et de vérification après réparation 

 

 
 
 
Le Préfet du département des Bouches du Rhône, 
 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration ; 
 
Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure ; 
 
Vu l'arrêté du 31 décembre 2001 modifié fixant les modalités d'application de certaines dispositions 
du décret susvisé, notamment ses articles 38 à 43 ; 
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 
régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des 
solidarités et de la protection des populations ; 
 
Vu l’arrêté du 14 avril 2021 du préfet des Bouches du Rhône, publié au recueil des actes administratifs 
spécial le 14 avril 2021, portant délégation de signature à monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, 
directeur régional de la Direction Régionale de l’Economie, des Entreprises, du Travail et des 
Solidarités Provence Alpes Côte d’Azur ; 
 
Vu la décision n° 95.22.110.002.3 du 23 octobre 1995 accordant à la société ESSO SAF (2, rue des Martinets - 
92569 RUEIL MALMAISON) une dispense de vérification périodique et de vérification après réparation ou 
modification pour le département des Bouches du Rhône ; 
 
Vu la décision n° 02.22.110.011.3 du 3 juin 2002 maintenant la dispense précédente au bénéfice de la société 
ESSO SAF en application de l’article 62.3 de l’arrêté du 31 décembre 2001 susvisé ; 
 
Vu la décision n° 08.22.110.001.3 du 7 février 2008 réduisant le périmètre de la dispense précédente aux 
instruments concernés détenus sur le site du Centre de chargement de la raffinerie de FOS SUR MER (13771) 
et aux bacs de stockage d'hydrocarbures servant à son exploitation ; 
 
Vu la décision 08.22.110.003.3 du 21 août 2008 relative au changement d’adresse du siège social de la 
société ESSO SAF ; 
 
 Vu la décision 20.22.110.0013.3 du 21 août 2008 relative au nouveau changement d’adresse du siège social 
de la société ESSO SAF ; 
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2 

 
Considérant le courrier de la société ESSO SAF en date du 27 mai 2022 nous informant de la 
cessation de toutes les activités métrologie légale à la date du 30 juin 2022 ; 
 
Sur proposition du Directeur Régional de l’Economie, des Entreprises, du Travail et des Solidarités 
de la région PACA ; 
 

 
 

DECIDE : 
 
 
 
Article 1er: 
 
La dispense de vérification périodique et de vérification après réparation accordée à la société ESSO SAF pour 
le département des Bouches du Rhône, accordée par la décision n° 95.22.110.002.3 du 03 juin 1995 modifiée, 
est retirée à dater du 1er juillet 2022. 
 
 
Article 2 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet du département des 
Bouches du Rhône dans un délai de deux mois après sa notification, ainsi que d’un recours 
hiérarchique auprès du ministre de l’économie et des finances , direction générale des entreprises,  
service de la compétitivité, de l’innovation et du développement des entreprises, sous-direction de la 
normalisation, de la réglementation des produits et de la métrologie. 
Elle peut également être déférée auprès du tribunal administratif de Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à compter du rejet du recours 
gracieux ou du recours hiérarchique.  
La juridiction administrative peut être aussi saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 6 :  
 
Le directeur régional de l’économie, des entreprises, du travail et des solidarités  de la région 
PROVENCE ALPES COTE D’AZUR est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à la société ESSO SAF par ses soins. 
 

 
 

               Fait à Marseille, le 20 juin 2022 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
le Directeur régional l’économie, de l’emploi, du travail et 
des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur  
Par subdélégation, le Chef du service métrologie légale 

 
 

(signé) 
 
 

Frédéric SCHNEIDER 
 
 
 
 

 

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des  Solidarités - 13-2022-06-20-00012 - Métrologie légale - Retrait

dispense ESSO SAF 52



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-06-24-00003

Arrêté Inter-préfectoral portant réglementation

de la navigation, du mouillage, de la baignade et

de la plongée sous-marine au droit du Palais du

Pharo à Marseille dans le cadre d'un spectacle de

drones organisé le 26 06 2022
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-06-24-00004

Arrêté n°2022-18 du 24 juin 2022 déclarant

d'utilité publique au bénéfice d'Urbanis

Aménagement les travaux nécessaires au projet

de création de logements sociaux sis 23, traverse

Antoine Donaz sur le territoire de la commune

de Marseille dans le 15ème arrondissement
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Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et de l’Environnement

Bureau de l’utilité publique,
de la Concertation et de l’Environnement

Utilité Publique n° 2022-18

ARRÊTÉ

Déclarant d’utilité publique au bénéfice d’Urbanis Aménagement les travaux nécessaires
 au projet de création de logements sociaux sis 23, traverse Antoine Donaz 

 sur le territoire de la commune de Marseille
dans le 15ème arrondissement.

*******

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, et notamment ses articles L121-1 et suivants ;

VU le Code des Relations entre le Public et l’Administration ;

VU l’arrêté Préfectoral du 28 décembre 2015 portant transfert à la communauté urbaine Marseille-Provence-
Métropole, de l’opération d’aménagement, sous forme de concession, de l’opération d’Éradication d’Habitat 
Insalubre (EHI), lot n°2, et de l’opération d’aménagement « grand centre-ville », sur le territoire de la com-
mune de Marseille, à compter du 31 décembre 2015;

VU les dispositions de l’article L5217-2 et de l’article L5218-2 du Code Général des Collectivités Territoriales
en vertu desquelles la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, depuis le 1er janvier 2016, les compétences
qui étaient à la date de sa création, transférées par les communes membres aux établissements publics de
coopération intercommunale fusionnés, en application du I de l’article L5218-1 dudit code ;

VU la délibération du 13 décembre 2018, de la Métropole Aix-Marseille-Provence, approuvant la stratégie
territoriale durable et intégrée de lutte contre l’Habitat Indigne et Dégradé ;

VU la délibération du 20 juin 2019 du Conseil de la Métropole Aix-Marseille Provence approuvant :

– le bilan de la concertation publique préalable aux déclarations d’utilité publique (DUP) nécessaires pour la
mise en œuvre de la stratégie de lutte contre l’habitat indigne ;

- l’engagement des procédures d’expropriation pour cause d’utilité publique, au profit de Marseille Habitat ou
d’Urbanis Aménagement, agissant chacun au titre d’une concession d’aménagement d’Éradication de l’Habi-
tat Indigne, des 41 immeubles listés de cette délibération ;

1

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
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VU la délibération du 19 décembre 2019, de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence approuvant l’avenant
n°23, passé avec Urbanis Aménagement, qui actualise la liste d’immeubles entrant dans le champ de l’opéra-
tion du concessionnaire pour l’année de clôture de l’opération ;

VU la délibération du 17 décembre 2020 du Conseil de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence approuvant
l’avenant n°24 à la convention d’aménagement n°T1600919CO passée avec Urbanis Aménagement qui pro-
roge le délai de la concession d’aménagement   jusqu’au 31 décembre 2024 ;

VU la décision n°E21000129/13 du 10 décembre 2021, par laquelle la Présidente du Tribunal Administratif de
Marseille a désigné le Commissaire enquêteur, afin de conduire l’enquête conjointe susvisée ;

VU l’arrêté n°2021-51 du 24 décembre 2021, prescrivant l’ouverture conjointe d’une enquête préalable à
l’utilité publique et d’une enquête parcellaire,  en vue du projet de création de logements sociaux sis,  23
traverse Antoine Donaz, sur le territoire de la commune de Marseille, 15ème arrondissement ;

VU l’ensemble des pièces du dossier, soumis à l’enquête préalable à l’utilité publique de cette opération, ainsi
que le registre d’enquête publique ayant recueilli les observations du public sur l’utilité publique du projet ;

VU les mesures de publicités effectuées au cours de cette enquête, et notamment les insertions de l’avis
d’enquête publique dans les journaux « La Marseillaise » et « La Provence » du jeudi 20 janvier et du mardi
1er février 2022 , les certificats d’affichage de ce même avis établis par le maire concerné les 21 et 22 février
2022 ;

VU le rapport, et les conclusions motivées du commissaire enquêteur émis le 16 mars 2022, énonçant l’avis
favorable sur l’utilité publique de cette opération et le parcellaire y afférent;

VU la lettre du 23 mars 2022 d’Urbanis Aménagement, par laquelle  le Président, sollicite l’intervention de
l’arrêté déclarant d’utilité publique les travaux d’aménagement du projet de création de logements sociaux sis
23, traverse Antoine Donaz dans le 15ème arrondissement de Marseille, suite à l’enquête considérée ;

VU la lettre  du  12 mai 2022, par laquelle le Vice-Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence, sollicite
l’intervention de l’arrêté de déclaration d’utilité publique au profit du concessionnaire Urbanis Aménagement ;

CONSIDÉRANT au vu des différentes pièces du dossier, que les avantages attendus de cette opération
d’aménagement  consistant  en  l’acquisition  de  cet  immeuble  dégradé,  pour  la  réalisation  de  logements
sociaux  sont  supérieurs  aux  inconvénients  qu’elle  est  susceptible  d’engendrer,  et  vise  à  répondre  aux
objectifs  d’éradication  de  l’habitat  indigne,  tels  qu’ils  ont  été  définis  dans  le  programme  partenarial
d’aménagement signé le 15 juillet 2019;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône :

ARRETE

Article 1     :  

Sont déclarés d’utilité publique, au bénéfice d’Urbanis Aménagement, la réalisation des travaux nécessaires
à la création  de logements sociaux dans l’immeuble sis,  23 traverse Antoine Donaz, sur le territoire de la
commune de Marseille,  15ème arrondissement, conformément au plan général des travaux figurant en an-
nexe 1 (pages n°1 à 5).

Article 2     :  

Les expropriations nécessaires à l’exécution des travaux devront être réalisées dans un délai de cinq ans à
compter de la publication du présent arrêté.
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Article 3     :  

Il peut être pris connaissance du plan précité et annexé au présent arrêté, en mairie de Marseille (Direction
Générale Adjointe « la ville plus verte et plus durable ») 40 Rue Fauchier 13233 Marseille Cedex 20, au siège
d’Urbanis  Aménagement,  8  quai  du  Port  13001  Marseille,  et  en  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône,
Boulevard Paul Peytral, 13006  Marseille.

Article 4     :  

Conformément à l’article R 421-1 du Code de justice administrative, tout recours contentieux éventuel contre
le présent arrêté, doit être formé auprès du Tribunal administratif de Marseille, 31, rue Jean-François LECA
13235  Marseille,  Cedex  02,  par  voie  postale  ou  par  voie  numérique  sur  l’application
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication.

Article 5     :  

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, le Maire de la commune de Marseille, le Président d’Urbanis Aménagement sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une insertion au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, et sera affiché, en outre, par les soins du maire
concerné aux lieux accoutumés, notamment à la porte principale de l’Hôtel de Ville.

Fait à Marseille, le 24 juin 2022

Pour le Préfet et par délégation 
      Le Secrétaire Général 

 Signé

           Yvan CORDIER
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